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COUPS DE PLUME 
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A Chicago derniérement une femme s'est vue refuser un loge- 
ment parce qu'elle avait des enfants. 

Elle a port plainte aux autorités municipales. 

Ces dernières ont pris sa cause en mains, les journaux se sont 0€- 
cupés de la question, le public bien pensant s'est ému, et l'on a déeidé 
de poarauivre les propriétaires qui  rendraient coupables d'une telle 
conduite 

A New-York, les autorités municipales ont passé des règlements 
imposant, une amende de #250 maximum où un emprisonnement de 
5 jours à tout propriétaire refusant de louer un logement aux person 
nes qui auraient des enfants 

J1 n'est pas trop tôt que l'on s'occupe de cette question. 

La imême cho arrive chez nous, comme chez nos voisins, 

L'on dirait vraiment que l'idéal moderne est le ménage sans 
enfants. 

Le besoins de jouissance, de repos, de tranquilité rend la prés- 
ence des enfants ennuveuse et nuisible, quand au contraire elle devrait 
être le rayon de soleil qui éclaire et réchauffe, anime, reconforte et don- 
ne à la vie l'atmosphère embaumée qui la fait belle, radieuse, riche 
et sainte. 

Si l'Eglise a de tous temps, avec tenacité et courage, prèché aux 
hommes leurs devoirs sur ce point, il faut bien admettre qu'il n'en 
a pas été ainsi dans nos sociétés, | 

Dieu sait ai les Etats-Unis ont sur ce point besoin d'une sérieuse 
poussée vers l'idéal et le devoir chrétien. 

Rendons hommage à notre clergé catholique pour sa courageuse 
attitude et son patient travail en faveur du développement de la fa- 
mille nombreuse. 

Un prédicateur du carème, à la cathédrale de Chicago, rappelait 
l'autre jour à ses obligations et à «es devoirs la population de cette 
ville toute emportée par le tourbillon des affaires dans sa course folle 
pour l'argent comme la feuille morte au milieu de l'auragan. 

C'était comme l'éloquence du tonnerre qui réveille les popula- 
tions et leur fait voir le point noir qui paraît à l'horizon et qui se chan- 
vera bientôt en un cvelone dévastateur pour ravager tout ce qui ne 
era pas construit sur le roc, engloutisant en même temps dans sa 
course tout ceux qui n'auront pas pris asile dans l'unique bien sûr 
et efficacement protegé. 

Que l’on nous passe l'expression, mais le vénérable mission- 
naire n'a pas mâché ses mots à son auditoire et le tableau des ruines 
qui seront le partage des peuples qui auront faïlli à leur devoir sur 
ce point était plutôt de nature à faire passer le frisson sur le dos de 
ceux qui se sentaient coupables que de leur fuire avaler un baume ra- 
fraîchissant. ° 


- + Bi le Onnadn n'est pas rendu au-point-où malheureusement nos 


voisins le sont, avouons qu'il a bien lui aussi ses endroits sombres et 
ses plages désertes. 

Nous vivons dans un temps propice aux pensées sérieuses; pro 
fitons des leçons que les autres nous donnent et ne croyons pas qu'ils 
sont seuls duns l'obligation de <amender. 

Tout le monde connait la réponse cinglante avec laquelle Napo- 
kon LE flagellait une grande mondaine, partisanne avancée de la fa- 
maille «ans enfants: une jour qu'elle l'entourait de petits soins et qu'el- 
le tâchait de faire admirer son grand talent et ses charmes à l'illustre 
crnpereur. 

Les families nombreuses seules sauveront les peuples, et, au Ca- 
hada comme ailleurs les autorités eiviques devront donner la main 
aux autorités religieuses pour punir ceux qui par leurs actes décou- 
rugent l'établissement de li fannile. 

Les chefs de l'Etat devront Soceuper de cette question s'ils veu- 


lent réellement rendre notre Pas riche et prospère. 
LL L L} 


De Washington vient li nouvelie qu'aux Etate Unis environ un 
marlige sur neuf finit par un divorce, 

Cette constatation est ularmante. 

Arrétons-nous en effet un instant pour considérer le travail de 
ce Virus qui ronge la société americaine et demandonsnous ce qu'ad- 
\iendra de cette societé, dans quelques athée. quand, tout à coté et 
en méme temp, le Virus de linfanticide aura fut aussi taillé largement 
dans les chaire dites de la nation 

In ya pas d'aveugle qui ne puise en voir les conséquences né- 
ceuires, logiques et futules. 

Encore 1e1 les catholiques h'ont-1ls pas droit de Jeter du côté de 
leur Eglise et vers leur chef spirituel, le Très Saint Père, un regard 
l'admiration et un eri de reconnaissance 

Perceutee et honnie par les peuples à cause de Ta doctrine 1m- 
iuabie: calomnice et vilipendee par le monde jouiseur et enivré de 
se plaisir, elle à fait face à tous ies orages, elle s'est tenue ferme au 
la veritt 


mat de Telle elle était au temps de Pierre, telle elle a tou- 


jours ete, telle elle et aujourd'hui, telle elle sera toujours. 

Ses chefs pourront être jets en prison, mis à mort, toujours ils 
proclameront à la face du monde révolté, aux riches et aux puissants, 
Pindisolubihte du mariage, sacrement divin, planant audesus de la 
lot humaine, cchappant à ses sunetions et à ss caprices et déclaront 
ahatheme tous ceux qui oseront v toucher. 

L'on dira peut-ctre en certains quartiers que cette question ne 
nous intéresse pas au Canada et que nous n'avons qu'à laisser les Etats 
Unis à leur sort 

Nous ne sommes pas de cet avis et nous erovons de notre devoir 


de le dire, méme si nous devons avouer ne pas avoir l'autorité et les 


CODDAIANCES Decesaires pour Ruter à fond toute la question 
Inutile d'esaver à nier l'influence extraordinaire des moeurs et 


des lois américaines sur la vie canadienne et sur notre législation. 


Nous pasons notre temps à copier les Etats-Unis, nous emprun- 
tons leurs systemes, nous faisons nôtre leur legislation: notre juris 
prudence elle-mème ne dedaigne pas d'ailer chercher chez eux des 
autoritrs et des précèdents. 

Cest du reste naturel; c'est l'action ordinaire du plus petit qui 
veut faire comme le plus grand 

Les Journaux de Winnipeg n'annonçaient-ils pas il y a quelques 
Jours, que les bureaux d'avocats étaient remplis de demandes de di- 
vorce qui n'attendaient que la décision du Conseil Privé d'Angleterre. 
sur les pouvoirs de nos tnbunaux. pour lancer leurs appels. 

Nous croyons que nous marchons, au Canada, à grand pas, vers 
la voie large où s'engouffre tous les jours nas voisins, et si nous ne 
sommes pas assez sages pour profiter de l'exemple de leurs malheurs. 
potre peuple roulera lui aus infailliblement vers les mêmes ruines 
morales dont le résultat est si terrible que les plus forts penseurs des 


JOURNAL HEBDOMADAIRE. 


Etats-Unis, n'osent pas même aujourd'hui y songer sans être saisis de 


crainte. 

Grâces à Dieu le peuple Canadien-français n'4 pas encore été 
touché par ce eancer. 

1j a jusqu'ici résisté aux appels des ennemis de sa race qui vou- 
laient le séparer de ses chefs spirituels, de son clergé, de son Eglise. 

J1 s'ést laissé pétrir de la doctrine catholique; il a été un fils sou- 
mis du Pape, il a été fidèle aux enseignements et à la doctrine de 
l'Eglise. C'est ce qui a fait sa force et ce qui a assurt sn existence. 

Ne nous faisons pas illusion cependant. 

L'attaque s’en vient plus furieuse et plus dangereuse que jamais. 

La loi va bientôt favoriser le divorce; l'exemple va en rendre 
le spectacle moins affreux, l'air embiant va griser bien des cerveaux 
et amollir bien des volontés, les sophismes des défenseurs du divorce 
jetterons le trouble dans le jugement et la pensée de plusieurs. 

S'il est un temps où notre peuple doit tenir le: Yeux rivés vers 
les haüteurs d'où part la seule vraie et véritable doctrine, c'est bien 
aujourd'hui. 

La mission du peuple Canadien-frangais ne serait-elle, en améri- 
que, que d'être fidèle aux enseignements de l'Eglise catholique, que 
ce serait déjà la plus belle et la plus grande. 

Soyons sur nos gardes ei conservons notre foi. 


.  : . | . 
Nous aceusons réception, avec remerciements, d'une brechure in- 


titulée “L'engagernent des Sept Chênes” à la plume de l'Honorable 
Juge L.-A. Prud'homme, et publiée dans les mémoires de la Société 
Royale du Canada. 

M. le Juge Prud'homme est un chercheur qui scrute avec pa- 
tience les archives de l'Ouest Canadien. 

Plusieurs récits historiques sont déjà à son crédit et nul doute 
que parmi les historiens de l'Ouest Canadien il occupera l’une des 
premières places. 

“L'engagement des Sept Chênes” est la narration des luttes épi- 
ques qui se sont déroulées dans nos vastes plaines entre la compagnie 
de la Baie d'Hudson et la compagnie du Nord'Ouest. 

L'Honorable Juge remonte à la formation de ces compagnies et 
nous fait voir les vastes pouvoirs octrovés alors à Lord Selkirk. 

La lecture de ce document est très intéressante et très instructive 
et nous la conseillons fortement à ceux qui s'intéressent à l'histoire 
de notre pays. 

Nous offrons au savant juge nos plus sincères félicitations. 


LA SOCIETE DES NATIONS 


(Suite) 


Des politiciens et de bonnes âmes ont inventé autrefois le tribunal d’ar- 
bitrage pour qui fut construit un.beau Haye. Soyvenez-voi 
guerre la plus horrible s’est déchaînée. 

| Ils reviennent aujourd’hui à la charge, et avec le concours du très idéa- 
liste président des Etats-Unis, ils sont arrivés à s'imposer aux Alliés, mo- 
mentanément, j'espère. 

Nous avons vu ceux-ci laisser tomber en sommeil, en quelque sorte, 
leurs conventions antérieures et abandonner les réalités pour se livrer au rêve 
de justice parfaite d’où sont nés les principes de la Société des Nations. 

Avec leurs alliances, les ouvriers de la première heure vivaient dans le 
domaine des faits. Leur devoir et leur intérêt était de n’en pas sortir. L'ur- 
gence et l’importance des problèmes à résoudre traçait leur conduite. 

Ils avaient à châtier l'Allemagne, à la mettre bien vite hors d'état de 
nuire, à régler les questions de Russie, de Pologne, à préserver les diverses 
nationalités slaves de conflits faciles à prévoir, entre des nations qui naissent 
à la vie. 

C'était la continuation de l’oeuvre commencée et le couronnement de la 
victoire. Une fois cette besogne très nécessaire achevée, on eût pu, au des- 
sert, parler de la Société des Nations. Mais au lieu de s'occuper de l'essentiel, 
on s'est laissé détourner vers cet accessoire. Bien mieux, sans doute afin d’ac- 
croître la confusion, certains ont conseillé de s’occuper parallèlement de la paix 
et de la Société ou de la Ligue des Nations. 

Cependant, nous avons toujours entendu affirmer que pour faire du bon 
travail, il fallait sérier les questions. 

Comment donc nos pacifistes d’avant-guerre ont-ils pu s'imposer en un 
moment aussi dramatique et amener notre congrès à rêvasser quand il faudrait 
décider net et agir sans retard ? 

Comment se fait-il qu'à la Russie qui ne veut pas mourir, qui appelle à 
l'aide qui tend vers les vainqueurs ses mains suppliantes, on réponde à la fa- 
çon du magister de la fable qui haranguait l’enfant se noyant dans un puits ? 

Parce que, par le miracle de la publicité, par le prestige du lointain et de 
l'étranger, l'excellent président Wilson a médusé les Européens fatigués. Pré- 
cédé par ses quatorze propositions, excellentes sans doute, mais tout de même 
un peu brumeuses, il nous est arrivé avec un rameau d'olivier dans chaque 
main, comme un Seigneur de la Paix, en opposition avec le Seigneur de la 
Guerre. 

Ses intentions sont d'un homme de bien et propres à séduire les pacifis- 
tes. Ceux-ci ont été ragaillardis par cette secousse d'outre-mer. Is se sont 
senti plus de confiance que jamais et ils ont suivi ce chef lorsqu'il leur a ex- 
pliqué qu'il ne s'agissait pas de conclure une paix ordinaire. 

Une paix ordinaire est à la mesure des hommes et avec des imperfections. 
On la trouve satisfaisante lorsqu'elle résout les questions de telle sorte qu’on 
peut en espérer une longue tranquillité. Si l’on prévoit qu'elle écarte la guerre 
pour un bon laps de temps, on croit qu’elle a atteint le but. 

Mais les lévites de la Société des Nations veulent plus. Ils prétendent 
instaurer un règne de justice parfaite et une paix définitive. Leur médication 
guérirait infailliblement le genre humain de cette déplorable habitude qu'est 
la guerre. 

Cela est-il possible avant d'abolir l'orgueil, la haine, la convoitise, les 
intérêts, et cet instinct des brutes à abuser des faibles. 

Donc les pacifistes ont imaginé des procédés qu'ils croient infaillibles 
comme une loi de la nature, par quoi ils supprimeront les conflits, apaiseront 
les querelles, réconcilieront les ennemis, étiendront les haines les plus invé- 
térées. 

Et passant de suite à l'application, il nous ont, pour résoudre le problème 
russe, fait inviter les bandits et les criminels les plus hideux, à engager avec 
leurs victimes une conversation dans une ile de la mer Marmara, non loin, il 
est vrai, de la subtile Byzance. Là, on eù décidé les victimes à se réconcilier 
avec leurs bourreaux qui deviendraient raisonnables dès qu'on les aurait rai- 
sonnés. 

Naturellement les victimes n'ont pas accepté cette proposition de la 
Ligue des Nations, en gestation. Et voilà comment une ligue qui se proposait 
des conquêtes aussi grandes dans un sens que les conquêtes du Kriesgsherr 
Guillaume dans un awse, a fait une première faillite avant d’avoir ouvert 
boutique. 

Les grands Ligueurs nous ont jusqu’à présent exposé des théories. Peut- 
on leur rappeler sans les offusquer qu'à l'Ecole de guerre, après que le profes- 
seur a défini la doctrine, on passe à ce qu'on appelle des “cas concrets”. On 
imagine sur la carte, des armées en face l’une de l’autre et on les manoeuvre, 
comme si elles existaient réellement. En imaginant les péripéties de cette 
opération, on cherche à surmonter les difficultés à mesure qu'elles se prés- 
entent. 

Quand il s'agit de régler le sort de l'univers, ceux qui se sont arrogé ce 
sacerdoce pourraient, à l'avance, supposer certains cas concrets et chercher 
les moyens de résoudre les problèmes qui se posent, en entrant dans tous les 
détails de réalisation. Ils devraient savoir qu'en ce bas-monde, tout est d’exé- 
cution 


Et en ce penchant sur des cas concrets, comme à l'Ecole de guerre, ils 
constateraient certaines impossibilités, et ils auraient peut-être la modestie d'a- 
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vouer qu'ils ent voulu chanter plus haut que leur lyre, en prétendant établir | nant de la semence fournie par lui sur 
à jamais la paix sur cette terre—Gabriel BONVALOT. 


Nos grandes alliées, l’Anglettere 


et l'Amérique, nous disent : “C'est pos- 


sible que l'Allemagne soit votre éternelle ennemie, et qu'aussitôt rétablie dans 


sa force elle veuille se jeter sur vous 
nous viendrons à votre aide.” 
Vous viendrez, vous viendrez' ] 


une fois encore. Mais une fois encore 


e le crois, car vous êtes menacées tout 


comme nous; mais, tandis que vous vous apprèterez, nous aurons une fois de 


plus à livrer la bataille de la Marne, 
runés. .. 
hier d’une fertillité admirable, qui ja 
culture ? 


nous aurons nos territoires occupés et 


Savez-vous qu'il y a d'immenses régions agricoles de la France, 


mais plus ne pourront être remises en 


Jamais plus' Vous m’entendez bien? Jamais plus à travers les siècles. 
L'Angleterre et l'Amérique nous refusent de créer avec nous un orga- 


nisme permanent qui préparerait et 


mäintiendrait, d'année en année, conti- 


nûment, les mesures militaires et navales propres à assurer la sécurité de l’En- 


tente. L’Angleterre et l'Amérique veul 


ent qu’une fois encore nous supportions 


le choc et que nous attendions en versant notre sang qu'elles soient prêtes. 


Elles nous refusent cet organisme permanent. 
La Conférence écartera-t-elle nos amendements lors 


refuser jusqu'au bout ? 


Continueront-elles de le 


de la discussion du projet de la Société des Nations ? 


Je l’ignore, mais cette situation, 


cette difficulté que l'Angleterre et l’A- 


mérique ressentent à être toujours prêtes, cette disposition qu’elles avouent à 
nous laisser d’abord nous débrouiller, démontrent avec une clarté fulgurante la 


nécessité d’un formidable glacis militaire sur le Rhin. 
vienne le rempart des libertés du monde. 


Il faut que le Rhin de- 
Un rempart que quatre-vingt mil- 


lions d’Allemands ne puissent pas crever. 


din + 


Maurice BARRES. 


(A suivre) 


LE PAYSAN RUSSE 
ET LE BOLCHEVISME 


L'ancien empire russe comprenait 
environ 180 millions d’hommes, dont 
160 millions de paysons. On com- 
prend, sans peine, que cette énorme 
majorité dè la classe paysanne fait re- 
poser sur cette classe l’existence de 
tout gouvernement établi suivant le 
principe démocratique. 

Il semble donc que la persistance du 
régime bolchevik, depuis plus d’une 
année, implique par le fait même l’as- 
sentiment donné à cette forme de gou- 
vernement par les paysons. Or, un 
certain nombre d'événements viennent 
de prouver tout le contraire. Les jour- 
naux  bolcheviks, eux-mêmes, ont 
signalé, dès le mois de juin, les senti- 
ments hostiles des paysans. Plus 
tard, des révoltes ont éclaté parmi eux, 
particulièrement dans les gouverne- 
ms SEM ri Bale 
non par des Russes, mais par des Let- 
tons et par des Chinois mercenaires. 
ont réprimé violemment ces révoltes, 
hrûlant les villages, mesgacrant les ba- 
bitants et usant même de gaz asphy- 
xiants et d'artillerie pour les réduire 
plus rapidement. 


Il y a lieu de chercher d’où provient 
cette animosité des paysons contre le 
gouvernement des Soviets et aussi les 
raisons qui peuvent empêcher l’énor- 
me masse paysanne de renverser d’un 
coup d'épaule un pouvoir qui n'aurait 
pas son agrément. Tout d’abord, n'ou- 


ans, les paysans russes étaient 


aux paysans, il demeura de longs mois 
sans réaiiser sa promesse et sans faire 
face à ses engagements. C'est alors 
que surgit le bolchevisme qui, avec un 
programme incompréhensible pour 
l'immense majorité du pays, apporta 
tout de même cette double décision qui 
fit son triomphe : la paix tout de suite, 
le passage immédiat de la terre aux 
paysans, sans rachat d’aucune sorte. 
On peut dire qu’à ce moment précis, 
la presque totalité de la Russie pay- 
sanne fut aussi enthousiaste de Léni- 
ne qu'elle l'avait été, sept mois aupa- 
ravant, de Kerensky. Les paysans s’é- 
taient donnés en masse au gouverne- 
ment provisoire pour ses promesses, il 
se donnaient maintenant tout entiers 
au gouvrenement des Soviets pour ce 
qu'ils croyaient être une réalité. 
Mais était-ce bien une réalité ?.. En 
fait, quatre mois après la prise du 
pouvoir, le gouvernement des Soviets 
promulguait la loi tant attendue par 
les paysans, qui lisaient avec ivresse 
ces deux articles : 
est donnée en jouissance à tous ceux 
qui la travaillent personnellement, 
sauf des exceptions prévues par la loi. 
Tout le matériel agricole privé, vivant 
ou non vivant, passe entre les mains 
des travailleurs sans aucun rachat.” 
Tout le reste de la loi importuit peu. 
Ce fut dans une ardeur parfois san- 
guinaire que, dans chaque village, on 
s’empara des terres, des maisons, du 
bétail, du matériel agricole des grands 
propriétaires. Le partage donna bien 
lieu à quelquelques querelles; mais, 
enfin, la grande allégresse de posséder 


de | quelques désillusions, et la reconnais- 


blions pas qu’il y a moins de cn de terre tant convoitée fit passer sur 


simples esclaves, des serfs, marchan-| sance des paysans à Lénine fut telle 
dise humaine que l’on pouvait vendre | que l’on peut bien dire qu'à ce moment 
et transporter au gré des propriétai-|la masse paysanne était bolchevik. 


res; ils ne pouvaient s’affranchir et, 


Des mois passèrent et il se trouva 


par conséquent, devenir propriétaires | Que, dans la fameuse loi de février, 
qu'avec le consentement de leurs maîi- | bien des articles dont le paysan n'avait 
tres. Cet abominable état de choses même pas eu, La plupart du temps, 
prit fin en 1861; le paysan devenait Connaissanc e,ou dont il ne s'était pas 
libre, mais par le fait même il n'était | Soucié, vinrent se dresser devant lui 
plus ni nourri, ni obligatoirement em- et modifier peu à peu son opinion sur 
ployé par les propriétaires: il lui fal- les auteurs de la loi et son attitude 


lait subvenir à ses besoins en même 
temps qu'il devait peu à peu prendre 
conscience de ses droits et de ses de- 
voirs d'homme libre. 


Le but immédiat du paysan fut tout 
naturellement la possession de cette 
terre qu’il avait travaillée comme es- 
clave et qu’il continuait à travailler 
comme ouvrier. Le gouvernement 
comprit bientôt que La possession d’u- 
ne partie de la tere était indispensable 
aux paysans; mais la grandeur colos- 
sale de cette opération, l’égoisme de 
certains intérêts particuliers, les dif- 
ficultés financières du rachat des ter- 
res aux propriétaires empêchèrent la 
répartition, sur une large échelle, du 
territoire russe aux paysans. De plus, 
une institution fort ancienne, le “Mir”, 
répartissait dans beaucoup d’endroits 
la jouissance des biens d’une commun: 
entre ses habitants, pour des périodes 
limitées. Stolypine, après la révolu- 
tion de 1905, fit de louables efforts 
pour augmenter les rachats de te:re 
aux grands propriétaires et leur distri- 
bution aux paysans. Malgré tout, les 
résultats étaient d'autant plus insuf- 
fisants, que la population paysanne 
augmentait dans des proportions for- 
midables, et chaque jour se posait 
plus dangereuse et plus urgente la 
question de la terre aux paysans. 

otons, en passant, que l'ignorance 
presque complète es paysans rédui- 
sait cette question à sa formule la plus 
simple, ne lui laissant aucune faculté 
pour s’instruire même des difficultés 
qu'elle présentait. 

La révolution du printemps 1917 fur 
faite d'abord par armée composée 


rent : la fn de la guerre, la terre aux 


vis-à-vis de ses exécuteurs. 

Voyons quelques-uns de ces articles. 
L'un d’eux spécifie que “le commerce 
des machines agricoles, des semences 
et, particulièrement, de blés à l’inté- 
Ferguson. “The Mariage Price”. 
rieur comme à l'extérieur, est un mo- 
nopole d'Etat.” Un autre prescrit que 
“tout excédent de revenu résultant de 
\diverses causes devra être mis à la 
disposition du gouvernement des So- 
viets pour faire face aux besoins s0- 
ciaux.” 

Un autre encore indique que “la ter- 
re est accordée seulement en jouissan- 
ce non pour en tirer un profit person- 
nel, mais bien une profit social. 


Enfin, un autre article indique for- 
mellement que “la terre ne peut, en 
aucun cas, s'acheter ni se louer, ni se 
transmettre par héritage, ni donner 
lieu à aucune transaction; le droit de 
jouissance n'est pas transmissible”, et 
quant au droit de propriété, il est pure- 
ment et simplement aboli pour tou- 
jours dans toute la république socialis- 
te fédérative russe.” 

Voilà ce que le paysan russe n'avait 
pas vu, dans son enthousiasme de dé- 
but, voilà ce qu'il comprend mainte- 
nant. On lui a bien donné la terre. 
mais pas en propriété, il ne peut en 
disposer, ni la transmettre à ses fils: 
elle est entre ses mains comme de la 
matière première entre les mains d'un 
ouvrier à façon; il la recoit de l’Etar, 
il la travaille et l’améliore, puis il la 
rend à VEtat. Or, cette conception ne 
lui plaît pas, il y voit une sorte de 
trahison; ce qu'on lui a donné, il en- 
tend le garder, et déjà, sur ce point, 
aucune entente n'est possible et le 
fossé se creuse entre le paysan qui 
veut être propriétaire et le gouverae- 


paysans. Le gouvernement provisoire | ment des Soviets qui abolit toute pro- 
promit l'un et l’autre; mais désireux, | priété. 
d'une part, de ne point trahir ses al-| Mais un autre point lui est encore 


liés, d'une autre de ne pas réaliser 
passage 


un terrain qu'il croit à lui, par un tra- 

{tend qu'elle lui appartienne et il veut 
| vail qui est le sien, cette récolte il en- 
‘en disposer comme bon lui semble. 
Or, les commissaires du gouverne- 
ment des Soviets ont la prétention, 
tout à fait justifiée par leur loi d'ail- 
leurs, d'entrer dans la demeure du 
paysan, d'exiger que celui-ci montre 
tout ce quil a récolté, toutes les réser- 
ves qu'il peut avoir. Ces commissai- 
res lsisseront au paysan ce qu'ils esti- 
ment lui être nécessaire pour sa nour- 
riture et celle de sa famile; tout le 
surplus lui sera enlevé; l'Etat lui pa- 
yera (et, encore, s’il le juge convena- 
ble) ce surplus à un prix fixé par lui 
sans aucune discussion possible. Pour 
le paysan, cela représente simplement 
un vol. Ce droit que s’attribue l'Etat 
de contrôler sa production, de s'em- 
parer d’une partie, lui paraît un mons- 
trueux abus de pouvoir; l'idée de ne 
pouvoir disposer à son gré du fruit 
de son travail lui semble tellement 
odieuse, qu'il défend son bien les 
armes à la main, jusqu'au jour où il 
succombe sous la brutale répression 
de la garde-rouge, pire cent fois que 
l'ancienne police du tsar. 

Et voilà comment le paysan, d'abord 
unanimement bolchevik parce qu'il a 
cru que l'avènement de Lénine lui 
donnait la terre qu'il convoitait, est 
aujourd’hui unanimement l'ennemi du 
bolchevisme parce qu'une cruelle ex- 
périence lui montre qu'il n’est proprié- 
taire ni de la terre, ni même du fruit 
de son travail. 

Et pourtant, mralgré quelques émeu- 
tes locales, les paysans ont été, jus- 
qu'ici, incapables de s'affranchir du 
joug du bolchevisme. La raison en 
est simple : la mentalité du paysan est 
toujours à peu près celle de l’ancien 
serf de 1860; la crainte d’un châtiment 
immédiat, la séculaire tradition de l'o- 
béissance par la crainte des coups de- 
meure son unique règle d'action. Sous 
le régime tsariste, ure infime minorité 
détenait le pouvoir. Sous le régime 
bolchevik, c’est aussi une minorité 
qui commande et se fait obéir. Les 
moyens d’action sont, d'ailleurs, les 
mêmes, à cela près que les châtiments 
et les répressions des bolcheviki sont 


plus féroces que ne l’étaient ceux du 


tsarisme. 

Si l'on joint à ce sentiment de ter- 
reur celui de la passivité et de l’indif- 
férence caractéristique du paysan rus- 
se, on comprendra que tout en détes- 
tant le pouvoir bolchevik, tout en re- 
fusant même de s’y soumettre, le pays- 
ant soit incapable de le renverser. 

Une seule idée demeure au paysan: 
c'est que la révolution lui a promis et 
lui a promis et lui a donné la terre; il 
confond, aujourd’hui, dans une même 
haine, l’époque passée où la terre lui 
était refusée et l’époque présente où, 
à ce qu’il lui semble, on veut lui re- 
prendre la terre, après la lui avoir don- 
née. ‘ 

Ce qu'il veut, c'est garder cette ter- 
re, et le seul gouvernement auquel il 
donnera son appul sans réserve, le 
seul qui puisse convenir à ce Russie 
démoncratique, sera celui qui, avec les 
ménagements qu'impose un tel pro- 
gramme dans le domaine de la justice 
et dans le domaine économique, don- 
nera d’une façon définitive et légale la 
terre au paysans. 

Comte de CHEVILLY. 


EMPLOI POUR 
LES SOLDATS 


Il existe 66 bureaux de placement dans 
tout le Canada 


Il existe en ce moment au Canada 
soixante six bureaux de placement qui 
coopèrent à l’oeuvre du Comité de Ra- 
patriement et qui aident aux soldats 
dans leur mouvement de réassimila- 
tion à la vie civile. Ces bureaux, qui 
sont placés dans les principaux cen- 
tres des différentes provinces, sont ré- 
partis comme suit :—dans la province 
de Québec, 5: dans Ontario, 32; dans 
la Nouvelle Ecosse, 4; dans le Nou- 
veau Brunswick 4; dans le Manitoba 3; 
dans la Saskatchewan, 8; dans l’Alber- 
ta, 5; dans la Colombie Anglaise, 5. 

Dans la province de Québec l’adres- 
se des bureaux est comme suit: Mont- 
réal, 8, rue Saint-Jacques; Québec, 33. 
rue Dupont; Sherbrooke, 18, rue King; 
Trois Rivières, 23a Desforges; Hull, 
118, rue Principale. 

Le Comité de Rapatriement. 


NOTES LOCALES 


M. le Professeur Hélie est arrivé la 
semaine dernière de Montréal. M. Hé- 
lie se propose de resider pémi nous. 


M. Adrien Potvin est parti pour Ot- 
tawa dimanche dernier où il! va oc- 
cuper une position comme traducteur 
au Sénat. 

La retraite des hommes est com- 
mencée à la cathédrale dimanche der- 
nier ellest est suivie par un auditoire 
nombreux. 


Prospert Gevaert à fait plu- 
transactions de terrain durant 


A. . 
LL vications concernant 
à ‘merie devront être 


2 


(Suite) 


Trixie Friganza, la comédienne la plus 


Et ce fait donne à mon grand-père | Populaire du circuit thédtral 


l'occasion de décrire l’état d'esprit du 
moment : “L'Europe tout entière était 
en agitation Les rois se préparaient 
À la guerre, soit pour contenir les pen- 
ples que la Révolution de juillet avait 
mis en mouvement soit pour résister 
à la France qu'on croyait disposée à 
porter ses principes en Allemagne et 
à faire de la propagande armée... 
L'apparition du drapeau tricolore dans 
une ancienne province française eût 
été d'un effet décisif” Des deux côtés 
de l’ancienne frontière de 1814, on 
brûlait de déchirer les odieux traités 
de 1815. A Landau comme en Alsace, | 
à Sarrelouis comme en Lorraine, les 
âmes fières attendaient leur revanche. 


Vingt-neuf ans plus tard, en 1859, 
lors de la guerre d'Italie, même ébul- 
lition d'amitié. Notre sous-préfet de 
Wissembourg écrivait à Paris : “Tous 
les tambours de la garnison de Lan- 
dau, ayant à leur tête le tambour-mai- 
tre en grande tenue, se sont présentés 
pour se ranger sous les drapeaux fran- 
çais...”” (M. P. Vidal de la Blache, | 
d'après les Archives nationales.) 


Et en 1870! Ecoutez ce que me ra- 
conte un officier lorrain, M. Gaudry : 
“Le père de ma mère, le colonel Ciar- 
tener, était né à Sarrelouis. 11 fit tou- 
tes les campagnes de l'Empire avec 
son ami et concitoyen le maréchal 
Ney, et en 1815, quand Sarrelouis ‘ut 
annexé à la Prusse, il se retira à Metz. 
En mourant il y laissa deux fils. Or, 
bien des années après, c'était en 1871 
et Metz venait de capituler, mon on- 
cle, Gustave Chartener, vit arriver en 
trombe chez lui un cousin de Sarre- 
louis qu'il avait presque oublié et sui, 
se jetant à son cou, lui dit: “Mon 
cher Gustave, que je suis heureux que 
Metz soit prise.-Comment, maiheu- 
reux, vous osez me parler ainsi! —Uui, 
je suis heureux : depuis 1815, la 
France nous oubliait, nous laissait 
Prussiens. Eh bien! elle ne pourra 
pas oublier Metz et elle nous repren- 
dra avec vous.” 

M. Gustave Chartenér resta à Metz 
après l'annexion. Il y était l’un des 
chefs des Français irréductibles. Un 
soir, à dix heures, il sortait du cercle, 
plein de santé et plein d'entrain. Que 
se passa-t-il? une heure après on le 
trouvait gisant sur le trottoir, à cin- 
quante mètres du cercle, à dix pas 
d'un factionnaire prussien, qui pré- 
tendit ne s'être aperçu de rien. M. 
Chartener portait à la tempe une af- 
freuse meurtrissure. Ses amis y re- 
connurent un coup de crosse de fusil. 
Le commissaire allemand déclara la 
mort naturelle. 

Voilà. des faits que l’histoire, cette 
dédaigneuse, dans son aristocratique 
négligence, n’enregistre pas, mais qu'il 
faut pourtant que nous y introduisions, 
par respect de la vérité et pour l’illus- 
tration de notre race. Il importe que 
l'on sache les souffrances et la fidélité 
de nos frères de la Sarre, qu'ils soient 
partis pour l'exil ou demeurés sur la 
terre natale. Il importe que l’on fasse 
écho à ces annexés de 1815, qui jamais 
ne laissèrent s'établir la prescription 
de leur filiale amitié lorraine et fran- 
çaise. L'obscure protestation de la 
Sarre vaut les glorieuses protestations 
de Metz et de Strasbourg. 

Il est un homme mystérieux dont je 
ne sais même pas comment s'orthogra- 
phie exactement le nom. Il a signé 
Baltzer une histoire de Sarrelouis, pu- 
bliée en allemand à Trèves, en 1865, 
et Balcer. en 1893, un Appel aux Sar- 
relouisiens, imprimé en français à| 
Trois-Rivières, au Canada. Dans l'in- 
tervalle, en 1880, il a donné, en gar- 
dant l'annonymat, une histoire de la 
persistance du sentiment français à 
Sarrelouis. Cette histoire est intitu- | 
lée : Deux centième anniversaire. A | 
la manière de ce noble esprit qui si- 


gnait : Le philosophe inconnu, je se- 
rai tenté de l'appeler : Le patriote in-| 
connu 


Je ne vous analyserai pas ses livres. 
Je me laisserais aller à transcrire tout | 
ce que j'en possède, car ce sont des 
textes si beaux qu'on ne peut plus | 
s'arrêter quand ils commencent à nous | 
echauffer. Voyez ce qu'en dit Babe- 
lon et ce qu'en a extrait Aulard. Balt-| 
zer se définit lui-mème “un enfant 4u | 
terroir, un descendant de cette vieille | 
race gauloise qui, pendant des siècles, | 
eut l'honneur d'être la sentinelle a- 
vancée de la patrie, un Sarrelouisien| 
qui sut conserver intactes les tradi- | 
tions de ses pères et ne perdit pas 


l'espoir de voir, un jour, la terre na-| 


tale faire retour à la France.” 

Sans doute qu'à la fin ce vaillant ne 
tenir devant la marée allemande 
qui ntait toujours. Îl s'en alla eu 
Canada, et c'est de là que, sans écho, 
! lança, dans le silence et les ténè- 
br son suprème Appel aux Sarre- 

uisiens, en réalité tragique appel à 
a justice de Dieu, glonfication de sa 
terre et de ses morts, anathème au ré- 
gime prussien 

Le “patriote inconnu” est mort, dit- 
on, à la veille de la guerre, là-bas, au 
Canada. Quel fond d'horizon pour la 
tombe de cet annexé, ce beau pays qui 
fut la Nouvelle-France! Je n'’imagire 
pas une destinée plus poétique La 

ssion de Baltzer, son oeuvre en ce 
monde, c'était de rester le Sarreloui- 
sien français, quand même. Il a aimé | 
son oeuvre pour elle-même et n'a Coù- | 
nu nul de nous C'est un des plus | 
beaux traits de son patriotisme de ne 
s'être jamais tourné vers la patrie I! 
I] n'a compté sur rien que sur sd 
Plaisir d’être étroitement uni avec le | 
passé et avec un avenir dont il ne vou- | 

| 
| 
| 
| 


put 


mo 


cs, 


lait pas douter. Le voici devenu l'an- | 
neau glorieux qui relie deux époques 
Maurice BARRES, 
de l'Académie française. 


| No. 


PANTAGES--Cette semaine, une re- 
présentation “Some Baby”. 


DOMINION- Cette semaine Eisie 


Le Sanlight Be von est supérieur aux autres 


œvons, mais c'est il est 
Er mdr eus qu dleouin 
ss plis grande « ; Achetez Bus 


Kght fsven et auivez les directir®s 


CITY OF ST. BONIFACE 
PROMULGATION OF BY-LAWS 


NOTICE is hereby given that 
the Council of the City of St. Boniface 
has passed and approved of the dif- 
ferent by-laws hereinafter mentioned: 


No. 1122-To sell the old dwelling si- 
tuate at the West end and 
the North side of what was 
formerly known as the 
“Broadway Bridge”. 

. 1124—To borrow from Banque 
d'Hochelaga 5250,000.00: 

. 1125-—-To provide for assessment 
for cost of sewer on Ber- 
trand street, from DesMeu- 
rons street to Youville st. 

. 1126—To provide for assessment 
for cost of sewer on You- 
ville street from Bertrand 
street to Eugenie street. 

. 1127-—Consolidating By-Laws 
Nos. 1125 and 1126. 

. 1128—To provide for raising of 
of money in anticipation of 
the sale of debentures and to 
authorize the issue and 
sale of temporary deben- 
tures. 

1129—To provide for the raising 
money in antiipation of the 
sale of debentures and to 
authorize the issue and sale 
of temporary debentures. 

. 1130—To open and close lanes in 

Plan No. 2005. 
1131—Fixing indemnity of Alder- 
men for 1915. 

. 1132--Fixing Tax Rate for 1915. 

. 1134—To borrow from Banque 
d’Hochelaga $250,000.00. 

. 1135—Appointing two auditors for 
the year 1916. 

. 1136—To provide for the collec- 
tion of taxes by distress 
and sale of goods. 

. 1139—To borrow from Banque 
d’Hochelaga $250,000.00. 

. 1140 —Respecting appointment of 
Inspector of Licenses and 
the issue and collecting of 


Licenses. 

1145——Amending No. 794 respect- 
ing regulation of streets 
and for preservation of 
order. 

No. 1143-—Fixing indemnity of Alder- 

men for 1916. 
. 1144—Fixing Tax Rate for 1916. 
. 1146—Authorizing Mayor and 
Treasurer to make tempo- 
rary loans from ratepayers 
and others. 

. 1147—To open and continue Ar- 

chibald street. 

No. 1148-_To open Dupuy Avenue. 

No. 1149 To amend By-Law No. 903, 

respecting Water rates. 

. 1150—Amending No. 1135, re ap- 

pointment of Two Auditors 
for 1916. 

. 1151—To Borrow from Banque 

d'Hochelaga $250,000.00. 

. 1153— Fosse Two Auditors for 

. 1154--Appointing Two Assessors 

for 1917. 
. 1156—Fixing indemnity of Alder- 
men for 1917. 

1157—Fixing Tax Rate for 1917. 

. 1158—To open and close lanes in 
Plan No. 1116. 

— To grant to Greater Winni- 
peg Water District the use 
of a portion of Dawson 
Road. 

—Respecting the weighing of 
coal or measuring of cord- 
wood. 

Appainting two Assessment 
Commissioners for 1918. 
To borrow $250,000.00 from 
Banque d'Hochelaga. 
Appointing Two Harbour 
Commissioners. 

Fixing indemnity of Alder- 
men for 1918. 
Fixing the Tax 
1918. 

To prolong Mazenod Road | 
across Lots 122 and 121 R. 
C:-M, P. 

To authorize the paving of 
Marion street from Dawson | 
Road to DesMeurons street | 
in agreement with the | 
Manitoba Government. 
Repealing Nos. 430 and 595 
relative to appointment of 
J. B. Coté, City Clerk and 
Treasurer. 

Appointing Ernest Gagnon, 


No. 


No. 


. 1159 


1160 


. 1161- 
1162 
1163 
1164 
. 116$ Rate for | 


1166 


1169 


1171 


No 


City Clerk. and J. C. Dus- 
sault City Treasurer. 
Amending By-Law No. 794, 
respecting regulation of 
streets and for preservation | 
of order thereon. | 
Authorizing the transfer of | 
Tax Sale Certificate for S 
24 ft. of Lot 4 Block 1 DGS 
80 plan 1201. 
To determine the “Business 
Assessment” and to levy 
Business Tax on said As- | 
sessment. 
Appointing Two Assessment 
Commissioners for 1919 
Authorizin Transfer o! 
Tax Sale rtificate. | 
To borrow 5400,000.00 from | 
Banque d’'Hochelaga. | 
To provide for assessment 
for cost of opening Dupuy 
street 
1180 To provide for assessment 
for cost of 20 ft lane be- | 
tween Provencher Avenue 
and Dumoulin Street from | 
Tache Avenue to Si. Joseph 


No 


No 


No 


No 


No 


No 


No 


No 


street. 

1181-To provide for assessment 
for cost of granolithic side- 
walk on South side of Ma- 
rion Street from Tache 
Aveaue 1o Kenny Street. 

1182-To provide for assessment 
for cost of granolithic side- | 
walk on East side of Tache 
Avenue, from Victoria ? 
Despins street. 


CE 
ville Sue 
No. 1200-Te provide 
for cost 
de Li 
provide 
for cost of a sweer on Pro- + aan 
pe Le pape from | Street. 
or cost of a sewer on 
tier Street to MeTavigh St.| “9: 1201—To provide far 
No. 1186--To provide for assessment on South si 
for cost of sewer on Dupuy 
street. to Tache A 
No. 1187—To provide for assessment | No. 1202—To provide 
for cost of sewer on Tache for cost 
Avenue from Despins street on West side 
going h. pins from 
No. 1188-— To provide for assessment 203 sort reg 
for cost of sewer on Mas- Ma: ! Fo se 


River. 


Meurons street to Easterly 
limit of Lot 8 Block 3 Plan 
2005. 


for cost of sewer on Eu- 
genie street extending from 
Hill street to Youville st, 


No. 1191--To provide for ’ 
He ce pr pen pores No. 1206—To provide for essessment 
d’Arc Street from Victoria for cost of plank sidewalk 
Street to Despins Street. on North side of Victoria 
| Street from Aulneau Street 
No. 1192--To provide for assessment to Tache Avenue. 
for cost of sewer on Ritchot | No. 1207-— To provide for assessment 
Er re eve Street for cost of Plank sidewalk 
: : on West side of Langevin 
No. MRRE art de By-Laws Street from Niverville Ave- 
Der to 1192 both in- nue 10 Linden Avenue. 
No. Le pos assessment Poe ET pr At ci # 
or cost of Plank sidewalk 209 ’ ; 
on West side of Genthon | N°. !2 mor L rt of _ 
Street, extending from Du- Pr to pay the cost o 
buc Street to Lot 21, Block urther extending its xa- 
1, Plan 1763. terworks system by the pur- 
No. 1195 To provide for assessment nt rien of 
for cost of Plank sidewalk No 1210-To Lnarr for the i 
on North side of Marion : gPror 1: the jasue 
Street extending from Ar- . sale Év gr LES 
chibald Street to the inter- L tr Le D Disc 
section of the S. E. limit N 16 and 1004 27 
of Lot G with Marion St. 1 th L t of  . 
No. 1196—To provide for assessment Pré A 7 Brid ee 
for cost of Plank sidewalk FIENREPE ge. 
on West side of Bourget| All persons are hereby required :0 
Road from Lambert Street |take notice that any one desirous of 
to North side of Springfield | applying to have such by-laws or any 
Road. of them, or part thereof quashed, must 
No. 1197—To provide for assessment | make his application for that purpose 
for cost of Plank sidewalk|to a Judge of the Court of the King’s 
on the East side of Tache | Bench sitting in Chambers, within two 
Avenue from McMillanlweeks next after publication of this 
Street to Linden Avenue. |notice, once a week, for three succes- 
No. 1198—To provide for assessment |sive weeks in the newspaper called 
for cost of Plank sidewalk |“Le Manitoba”, or he will be too late 
on the East side of Jeanne |to be heard in that behalf. 
d’Arc Street from Despins By Order, 
Street to Victoria Street. Ernest GAGNON, 
No. 1199-—To provide for assessment City Clerk. 


for cost of Plank sidewalk |St. Boniface, Man. 


on North side of Eugenie 


vous pensiez. 


casion et venez profiter 


La Maiso 


Magasin 


. 1190—To provide for assessment | No. 1205—To provide for assessment 


Grande Vente de Paques 


Commencant Vendredi le 11 et finissant 
samedi le 19 Avril 


A l'occasion de Pâques, nous instituons une 
grande vente à des occasions si spéciales que vous 
pourrez acheter plus que vous avez peut être eu 
l'intention de faire, mais sans depenser plus que 


Lisez les grandes affiches distribuées à cette oc- 


13 à 35 Ave. Provencher—Tél. 


5 


nue from St. Joseph Street 
to Langevin Street. 


for cost of plank sidewalk 
on North side of Victoria 
Street from Aulneau Street 
to Langevin Street. 


eZ ÿ 


24th March, 1919. 
gzstr eP9c 3P 


des belles offres faites. 


n Blanche 


à Rayons 
M. 878-879—SAINT-BONIFACE 


BURE 
RES. : 


ANTONIO LABELLE 


Agent Solliciteurs Pour 


Passagers 


AU : Portage et Main Tél M. 370 


110, Aulneau Tél. M.4437 


Deux modèles de formes, pour les dames qui préfèrent une longue empeigne. 


moyens. En tous cuirs 


Dans des cas semblables 


Le Composé Végétal de 
LYDIA E. PINKHAM 


possède le meilleur registre pour 


+ CHIEN Pr à CIN ERET 


Er y Le 
. Hauteur 8 à o pouces. Talons cubains, ou Louis XV, $6 à $12. 


Chaussures à la fois élégantes 


ES dames aima 


et économiques 


nt les chaussures à longues empeignes et à bouts 


effilés, seront servies à souhait avec les deux modèles A.H.M. 


que nous re 
ces deux formes, à 


produisons. 1l existe de très jolies chaussures de 
talons Louis XV ou cubains, en veau noir ou tan 


eten chevreau. De $6. à #12. | 
Le matériel employé dans la fabrication de ces chaussures est bien supérieur 
à ce que leurs prix donnent à penser; et cela, parce que nous nous approvisionnons 


longtemps à l'avance. 


Il est peu probable que, d'ici à la fin de la guerre, nous soyons 


en mesure de répéter cette offre. 
Le modèle de gauche est à bouts pointus, sans exagération, avec talons en 
vogue Louis XV. L'autre modèle est plus osé, à bouts plutôt pointus, talons hauts 


et mignons. 


En exigeant ces deux modèles de votre fournisseur, vous aurez tout ce qui est le 
plus dernier genre, et vous pratiquerez en même temps une réelle économie. 


Les chaussures “t 


emps de guerre” de Ames Holden; pour hommes, frmmes et 


enfants, sont recommandées pour leur durabilité. Demandez-les à votre fournisseur. 


AMES 


HOLDEN McCREADY 


““Cordonniers de la nation’ 
WINNIPEG EDMONTON VANCOUVER 


PETITES ANNONCES 


ON DEMANDE — Une bonne ser- 
vante. Sans lavage. Bon salaire. S'a- 
dresser à Mme Dr Lachance, No 4, rue 
Hamel, Saint-Boniface. —20 


IMAGES MIRACULEUSE DE ST- 
ROCH — Canadiens-français catholi- 
ques achetez l'image de Saint-Roch en 
couleur format 82x11 pour vous pro- 
teger contre les maladies contagieuses. 


| Prix franco 10 sous. Agents deman- 


dés. (Gros profits. S'adresser : A. 
BARNABE, 1331, rue  Delorimier, 
Montréal. —20 


ON DEMANDE-—Une servante pour 
aider dans l'ouvrage de maison Pas 
de cuisine, ni d'enfants a prendre 
soins. Une vieille dame est préfera- 
ble. Elle peut même dormir chez elle. 
S'adresser : No 3, Pandora Block. 20 


ON DEMANDE—Une servante chez 
Madame F. Deniset, 139, Avenue Pro- 
vencher; téléphone M. 993. Très bons 
gages. Pas de lavage. 


ON DEMANDE-—Une servante. S'A- 
dresser à Mme T.-A Bernier, 147, 
Avenue Provencher. Télé. M 23% 


| 
| 


AVIS PUBLIC 


{ Avis est donné par la présente que 
Île Rôle d'Evaluation de la Cité de 
|Saint-Boniface pour l'année 1919 a été 
| déposé à mon bureau, à l'Hôtel-de- 
| Ville, le ler avril courant, où il pourra 
être examiné par tous les intéressés, 
de 10 heures de l'avant-midi jusqu’à 4 
heures de l'après-midi, pendant qua- 
torze jours à partir du 2 avril courant. 


| 


Tous ceux qui auraient raison de se 
| plaindre du dit Rôle devront produire 
| leurs plaintes, par écrit, le ou avant le 
| 17 avril courant, et ces plaintes seront 
| ertendues et jugées par le Conseil de 
| la Cité de Saint-Boniface qui siègera 
| es Cour de Révision, le 25 avril pro- 
| chain, à 8 heures P.M., dans les Salles 
du Conseil, à l'Hôtel-de-Ville de Saint- 
Boniface. 


Saint-Boniface, Man. 
ce 2ème jour d'avril, 1919. 


Ernest GAGNON, 
Greffer. 


me 


PUBLIC NOTICE 


| 


Notice is hereby given that the As-| 
sessment Roll of the City of St. Boni- | 
face for the year 1919, has been de- 
posited in my office at the City Hall,! 
on the Ist of April instant, where it | 
will remain open for inspection by al! 
persons interested, for fourteen days, | 
between the hours of 10 in the sr 
noon and 4 in fhe aftsrnoon, beginning 
on the 2nd. of April instant. 

AN parties degjring to complain 
about the said Assessment Roil must | 
lodge their complaints, in writing, in 
my Office on or before the 17th. day 
of April, AD. 1919, and the City| 
Council will sit as a Court of Revision | 
on tbe 25th. day of April instant, at | 
the hour of 8 o’clock PM, ia the 
Council Chambers, at the City Hall of 
St. Boniface, for the purpose of hear- 
ing all compaints in connection with 
the same. 

St. Boniface, Man., 
this 2nd. day of April, 1919. 


Ernest GAGNON, 
City Clerk. 
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00 
SANITAIRE 


germes semblent pren- 
dre naissance dans les seaux 
à lait ordinaires. Nimporte 
quelle précaution vous prenez 
pour les nettoyer, vous n'êtes 
Pas certains quand vous aurez 
du trouble avec. 


LES SEAUX A LAIT EN F1- 


BRE, de EDDY 


sont 100 par cent sanitai- 
res, parce qu'ils n’ont pas 
de joints. Ils sont faits 
d'un seul morceau, d’un 
bois chauffé a haute tempé- 
rature. Absolument pro- 
pice au liquide. Les seaux 
à lait de sont prati- 
quement indestructibles ils 


The E. B. EDDY CO. Limited 
HULL, Canada 
Fabricants des Fameuses Allumettes de Eddy 


ne peuvent faire d’égrati- 
gniures, etc. La poussière 
ne peut s'introduire. Îls 
coutent pas plus cher que 


… - 


